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Une lllanifestation wallonne
le 18 lllars à Namur

SOCIAL FGTB et CSC mobilisent encore, notamment sur les points APE
••• Les réformes engagées
par le gouvernement
wallon restent en travers
de la gorge de la FGTB
et de la CSc.
••• Elles y voient
des atteintes à l'emploi,
au secteur public
et à la cohésion sociale.

En Wallonie, FGTB et CSC
ne désarment pas dans le
combat qu'elles mènent

contre les réformes portées par
le gouvernement MR-CDH de
Willy Borsus et Alda Greoli: les
deux organisations syndicales
convoquent leur base à une nou-
velle manifestation dans les rues
de Namur, le lundi 18 mars. Elles
espèrent rassembler entre 5.000
et 10.000 personnes pour « dé-
fendre une WallonÎc solidaire ».

Le gouvernement wallon est
accusé de tous les maux: «Au-
delà de la rifol71U!des aùlt's à
l'emploi APE qUÎ s'est imposée
dans l'actualité, nous identifions
un fil rouge dans l'action de

l'e.l'écutif ci travers des do,w;ÎC1'l5
qui touchent alU .~el'Vicesrendus
à la population, explique Thier-
ry Bodson (FGTB). C'està tafais
lme question de qualité et de
quant-ité, qui se mar'que par !lne
régres.~ùmglobale dans le non-
marchand et les services publicB,
au détriment des personneJ; les
plus faiblC$.»

Pour Marc Becker (CSC),
l'heure est grave: «Nous avons
dés017llln:~des cmi71tessllr lu co-
hérence de l'ensemble des poli-
tiques sociale.çmenées en Wallo-
nie et au-delà, sur la cohbdon so-
dale au sein de notre réi,'ionqui
est mùe en danger par te,~me-
sure.~actuellement en chantier. »

FGTB et CSC l'affinnent en
chœur: sous un vernis réfor-
miste, « le gouverne11umtwalhm
démantèle les uns après les
autres les semices il la popula-
tion qui ne relèvent pas de la
sphère pl'Îvée marchande car il
ne comprend apparemment pas
la plus-value des secteurs public
et non-marchand ».

Avec une conséquence qui ré-
vulse les syndicats: « De nom-
brelu service.~publics, desASBL
et des services développés au ni-

veau local, régional ou commu-
nautaire se1'Ontimpactés par ce.~
initiatives, paifois jusqu'à di.s-
paraître. » Mais les manœuvres
gouvernementales débouche-
raient surtout sur une privatisa-
tion larvée de secteurs entiers .

En matière d'insertion profes-
sionnelle, les organisations syn-

dicales mais aussi des fédéra-
tions d'employeurs dénoncent
ainsi la volonté gouvernemen-
tale de récupérer une partie des
budgets accol'dés aux projets de
terrain pour les attribuer à l'ave-
nir via des marchés publics ou-
verts au secteur privé, à com-
mencer par les entreprises d'in-
térim, pour réaliser du coaching
de demandeurs d'emploi.

Dem: dossiers sont particuliè-
rement dans le collimateur de la
FGTB et de la CSc. Le premier
est un refrain bien connu: la ré-
forme des aides à l'emploi APE
menacerait de nombreux tra-
vailleurs du côté des pouvoirs lo-
caux et du monde associatif Les
syndicats demandent une pro-
longation d'un an de la période
transitoire afin d'évaluer dans la
sérénité l'intégration des postes

subsidiés dans les politiques des
ministres fonctionnels.
La FGTB et la CSC
convoquent leur base
pour « dtfmdre
une WallOnie lIolidaire »

Le second point de litige (par-
mi d'autres) déboule dans l'ac-
tualité: Pierre-Yves Jeholet
(MR) travaille à la rédaetion
d'un guide des dépenses éligibles
aux subsides, actuellement in-
existant dans le secteur de l'in-
sertion professionnelle. Le mi-
nistre régional de l'Emploi vise
notamment les 157 centres d'in-
sertion professionnelle (CISP)
de Wallonie. « De nombrell.~C$
mesu.res qui ,s'y trouveraient
constituent Ilne ingérence dans
III liberté d'aB,sociation», af-
firment les syndicats.

Panni les incongmités qui se-
raient intégrées à ce code, celle-
ci: les provisions pour pécules
de vacances ne seraient plus éli-
gibles au soutien régional alors
qu'elles sont rendues obliga-
toires par la législation sociale.
« Comment assurer lelll'finance-
ment? », se demandent aujour-
d'hui les acteurs de terrain. _
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